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Ordre du jour : 

· Evolution des modalités d’organisation du contrôle de la contribution à l’audiovisuel public

· Présentation du bilan 2015 et du plan départemental 2016 de formation professionnelle 

· Accueil personnalisé : extension du dispositif à 4 nouveaux sites en 2016 

· DUERP et PAP 2016

· Tableau de bord de veille sociale 2015

· Questions diverses

Le 26 mai étant une journée de mobilisation contre la Loi Travail (cf déclaration intersyndicale du 26 mai 2016), tous les syndicats ont boycotté le CTL. Il a été convoqué une seconde fois le 7 juin 2016.

Evolution des modalités d’organisation du contrôle de la contribution à  l’audiovisuel public
Le contrôle de la contribution à l'audiovisuel public (CAP) est actuellement réalisé par le service de contrôle de la redevance audiovisuelle (SCRA) de la division du contrôle fiscal et du pôle national de la contribution à l'audiovisuel public de Toulouse (POLRE).

La direction générale a décidé de mettre en oeuvre une nouvelle organisation du contrôle de la CAP à compter de janvier 2017 :

· tous les contrôles sur pièces des particuliers seront totalement gérés par le POLRE. Concrètement, cette mission représentait 6 500 contrôles annuels, effectués les agents du SCRA 94. 
· les missions des agents du SCRA 94 seront réduites au contrôle de la redevance audiovisuelle des professionnels (environ 1 700 contrôles annuels) et, de façon plus ponctuelle, au contrôle sur place des particuliers. 

Les agents du SCRA seront installés au sein du PCE et détachés administrativement dans ce service à compter du 1er septembre 2016. Leur situation sera « régularisée » lors du prochain mouvement de mutation. 

Ils auront la garantie du maintien de leur rémunération actuelle. En revanche, les nouveaux agents affectés sur cette mission ne bénéficieront pas de l’ACF spécifique et seront maintenus au régime standard. Fo DGFiP exige une égalité de traitement entre les agents, mais pas un alignement par le bas !

Nous avons bien évidemment voté "contre" ce projet car :

Le SCRA 94 sera composé de 1A, 1B et 1C au 1er septembre 2016. Or, la majorité des missions actuelles du SCRA vont être transférées en janvier 2017. Quelles seront les missions de ces collègues ? Certains vont-ils être « invités » à muter en local dans une autre division ? La direction n’a pas répondu…

Nos inquiétudes sont d’autant plus grande que la direction locale refuse d’identifier officiellement les emplois « SCRA » au sein du PCE. Cela permettrait de ne pas diluer la mission au sein du PCE et perdre en compétence et expérience.   

FO sera donc très vigilant à l’avenir des agents et au maintien de la mission dans le 94. Cette mission doit demeurer une mission à part entière et être dotée des emplois et des moyens nécessaires. 

Présentation du bilan 2015 et du plan départemental 2016 de formation professionnelle
Quelques chiffres à retenir pour 2015 : 

· le nombre de sessions de formation continue a quasiment doublé par rapport à 2014.

· le nombre d’agents ayant suivi une formation continue a augmenté de 20 % par rapport à 2014 (environ 40 % des agents formés sont A, 30 % sont B et 30% sont C). 

· le nombre d’inscrits aux préparations concours organisés à la DGFiP a diminué d'environ 10 % par rapport à 2014. En revanche le nombre de bénéficiaires des stages présentiels est stable. 

· l’année 2015 a été marquée par un très bon taux de réussite aux différents concours, notamment : 87,5 % au concours de contrôleur interne spécial, 75 % au concours d’inspecteur principal et 59,67 % au concours de contrôleur interne normal.

· l’absentéisme en formation a diminué de près de 10 % entre 2014 et 2015. Il reste cependant élevé par rapport aux autres départements. Une analyse des motifs d’absence devrait être conduite par le service de la formation afin de le réduire davantage.

· Deux apprentis en 3ème année de licence ont été recrutés au centre d’encaissement en 2015

Nous avons demandé un bilan local sur le DIF (droit individuel à la formation) : combien ont été accordés ?  pour combien d’heures ? pour quels motifs ? sur quels critères ? ... La direction devrait nous le présenter ultérieurement.

Nous avons également interpellé la direction sur les difficultés que rencontrent de plus en plus de collègues pour s’inscrire à certaines formations, leur responsable leur demandant parfois, compte tenu des manques d’effectifs, de choisir entre les formations métiers et les préparations aux concours.

Nous avons par ailleurs, à nouveau, dénoncé les « bugs » parfois constatés sur les bases écoles ainsi que les modalités d’organisations des e-formations : manque de documentation papier, pas d’espace dédié dans les services pour suivre la formation, difficultés pour entendre les commentaires oraux… 

Nouveautés 2016 : 

(   e-formation : 

· pour les SIP et SIE : lorsque l’accueil est fermé au public, les box de réception sont utilisés par les agents pour suivre la e-formation

· pour les trésoreries : les agents réalisent leur e-formation sur leurs postes de travail. Compte tenu de l’installation immobilière des postes, des casques sont fournis par la formation professionnelle aux stagiaires afin qu’ils entendent correctement les commentaires.

· de nouvelles e-formations sont proposées, par exemple « e-contact particulier » ou « déclaration en ligne »

(  Déploiement de formations hybrides qui combinent à la fois des e-formations pour les    pré-requis et des formations présentielles.

(  CLOM (cours en ligne ouverts massivement) : il s’agit de videos qui présentent des séances de formation qui ont été pré-enregistrées 

· Télé-inscription aux concours de la DGFiP généralisée aux concours internes . Elle était déjà effective pour les concours externes.
· Déploiement de l’application VIVALDI : elle permet de recruter des membres de jurys d’oraux des concours et examens professionnels, des concepteurs de sujets ou correcteurs des copies pour la préparation et les épreuves des concours et examens professionnels.

Accueil personnalisé : extension du dispositif à 4 nouveaux sites fin 2016
Le dispositif expérimenté à Boissy-Saint-Léger et Maisons-Alfort sera déployé à partir de la 2ème quinzaine du mois de novembre, après la sortie des rôles de taxe d'habitation dans 4 nouveaux sites (SIP et SIE), qui, selon la direction, se sont portés candidats :

· Charenton-le-Pont

· Choisy-le-Roi

· L'Hay-les-Roses
· Saint- Maur- des- Fossés 

Concrètement, il n’y aura plus d’accueil généraliste et spécialisé, uniquement un agent chargé d’orienter l’usager et de lui fournir, le cas échéant, des imprimés. 

Pour les questions les plus « complexes », les usagers de ces sites devront systématiquement prendre rendez-vous en précisant le motif et leurs coordonnées téléphoniques  :

- soit sur le site impôts.gouv.fr : un ordinateur sera mis à disposition des usagers dans les accueils, avec accompagnement si besoin

- soit en téléphonant directement au SIP ou SIE (et en espérant que quelqu’un soit disponible pour répondre…)

- soit en se rendant au SIE et SIP.

Pour les questions les plus « simples » (à noter que la définition des questions simples n’est pas encore clarifiée), les usagers ne seront plus reçus et devront être redirigés par l’agent chargé de l’accueil vers le site impôts.gouv.fr pour trouver la réponse ! !

Pour autant, selon la direction locale, l’organisation de l’accueil mis en place à la CAF du Val-de-Marne « n’est pas notre modèle ». Le passage aux nouvelles modalités d’accueil a été « brutal ».

Nous avons voté "contre" ce projet. En effet, même si ce dispositif semble améliorer en partie les conditions de travail des collègues (ex : baisse du nombre d’accueils ou préparation des entretiens), plusieurs points négatifs ont été relevés dans l’enquête réalisée auprès des agents qui ont expérimenté. Par exemple  :

· l’outil de prise de RDV est perfectible

· il n’y a pas d’allègement réel des tâches

· la pratique du « contre-appel » par les cellules CSP des SIP réduit le temps consacré au contrôle  

· le stress des agents ne baisse pas de manière significative. 

DUERP – PAP 2016 (Programme annuel de prévention) 
En 2015/2016, la campagne DUERP s’est  appuyée sur un recensement exhaustif des risques auprès de tous les agents de tous les services du Val-de-Marne. 

L'investissement de tous (agents, responsables, assistant de prévention…) pour l'identification des risques s'avère toujours fastidieux et complexe. En revanche, le « temps de l'action » reste toujours très théorique… et soumis uniquement à des considérations budgétaires.

Lors du CHS-CT du 12 mai 2016, lorsque le Programme Annuel de Prévention (PAP) a été soumis au vote des organisations syndicales, les représentants FO se sont abstenus. Tout en reconnaissant le travail fait par les équipes logistiques de la DDFiP, ils ont expliqué que le PAP doit être un recensement de ce que l’on doit faire pour améliorer les conditions de travail des agents et non ce que l’on peut faire budgétairement.

Tableau de bord de veille sociale 2015
Quelques chiffres à retenir pour 2015 :

· le nombre de congés ordinaires de maladie a augmenté de 14% par rapport à 2014. Ce sont principalement les arrêts maladie de courte de durée (moins de 5 jours) qui ont augmenté (+ 32% par rapport à 2014), principalement dans les SIP.

· 65% des agents ont versé des jours sur le CET (soit une hausse de 60% par rapport à 2014). Mais en moyenne, ils alimentent moins leur CET qu’en 2014 (4.6 jours par an contre 7.24 en 2014). Le nombre total de jours mis en CET au niveau départemental continue de progresser (+4.2% par rapport à 2014).
· Malgré les actions de sensibilisation de la direction auprès des responsables, toutes les catégories sont concernés par les écrêtements (116 A, 271 B et 180 C en 2015). Les cadres A sont écrêtés en moyenne pour 29H, 12h pour les B et 5h30 pour les C.
· Nous avons interpellé la direction car la catégorie B est la catégorie où le nombre d’agents écrêtés est le plus élevé. En parallèle, la catégorie B est la catégorie qui alimente le plus le CET. Que doit-on en conclure ? ? Le croisement de ces indicateurs permet de mettre en évidence le malaise de cette catégorie.  La direction ne nous a apporté de réponse…

· Le taux de demande de mutation nationale (hors A+) est de 36% (contre 27% en 2014). 

Le TBVS 2015 corrobore des tendances déjà bien connues... La mesure du malaise est claire mais les actions préventives et correctives sont insuffisantes… Il serait plus efficace de s’attaquer aux causes des dégradations des conditions de travail que sont les manques d’effectifs et de moyens… 

Questions diverses

- Dans le cadre de la mise en place de PPCR, le directeur général, M. Parent, a confirmé que les réductions d’ancienneté attribuées aux cadres B dans le cadre de l’évaluation professionnelle 2016 (gestion 2015) seront réelles.   

- La trésorerie CHS Paul Guiraud de Villejuif déménagera l’an prochain car l’hôpital va vendre les locaux. Elle devrait être installée dans de nouveaux locaux au sein de l’hôpital. A suivre …

- Le Val-de-Marne va être intégré, fin novembre, au centre de contact de Valence (26). Tous les appels téléphoniques des SIP seront pris en charge par ce centre. Selon la direction locale, cette organisation devrait permettre d’alléger les tâches des agents des SIP… nous verrons…

- Les contrats de travail des agents Berkani de la trésorerie de Vitry Municipale et du site d’Ivry vont être redéfinis, compte tenu des restructurations des services

- Quelques infiltrations ont été constatées dans certains services lors des inondations. Un dispositif d’aide aux agents qui auraient été inondés est en cours de préparation en lien avec l’action sociale. N’hésitez pas à vous renseigner auprès des RH.

- Service civique : le pont naturel du 15 juillet devra être décompté des congés des agents recrutés par voie de service civique car la note nationale prévoit uniquement le 6 mai en autorisation d’absence exceptionnelle.

- Nomination : La direction nous a annoncé que depuis le 1er juin, M. Bétouigt remplace      M. Bédos en tant que directeur adjoint du pôle transverse et que Mme Guillou remplace M. Betouigt en tant que directrice adjointe du pôle fiscal. M. Lafitte remplacera M. Gandon (retraité) à la tête du pôle gestion publique cet été.
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